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NOTICE – DÉCLARATION DE CRÉATION D’UNE ENTREPRISE AGRICOLE

P E R S O N N E  P H Y S I Q U E

Merci de bien vouloir fournir les renseignements demandés qui ont un caractère obligatoire. Vous éviterez ainsi les relances des organismes destinataires.

QUELQUES DÉFINITIONS ET CONSIGNES DE REMPLISSAGE

P0
AGRICOLE

N° 50873#02

EN CAS DE REPRISE D’ACTIVITÉ : Rappel du numéro unique d’identification (n° SIREN) antérieurement attribué par l’INSEE.

D É C L A R A T I O N  R E L A T I V E  À  L A  P E R S O N N E

NOM DE NAISSANCE : Nom figurant sur les actes d’état civil et papiers d’identité (appelé aussi nom patronymique, nom de famille).

NOM D’USAGE : IL DOIT ÊTRE indiqué uniquement s’il est différent du nom de naissance et effectivement utilisé. Il peut être soit les noms accolés des deux parents, soit pour les personnes mariées, le nom de nais-

sance suivi ou précédé du nom du conjoint ou le seul nom de l’autre époux.

PAYS : À mentionner si le domicile, le lieu de naissance est à l’étranger.

AIDE AUX CHÔMEURS CRÉATEURS OU REPRENEURS D’UNE ENTREPRISE (ACCRE) 

La demande d’ACCRE peut être déposée dans les 45 jours qui suivent la déclaration.

D É C L A R A T I O N  R E L A T I V E  À  L’ E X P L O I T A T I O N

LIEU DE L’EXPLOITATION : lieu où s’exerce la direction de l’exploitation. S’il n’y a pas de bâtiments, indiquer la commune où se trouvent principalement les moyens de production.

L’établissement est une unité de l’exploitation disposant d’une certaine autonomie, sans être dotée d’une personnalité juridique. Un établissement est caractérisé par une adresse spécifique, une activité particulière 

et un centre de décision propre.

La création d’une telle unité au sein de l’entreprise donne lieu à une déclaration P2 agricole. En revanche, l’agrandissement d’une exploitation par adjonction de terres ou de bâtiments n’a pas à être déclaré au CFE 

si les conditions ci-dessus ne sont pas remplies.

La possession de terres dans un département distinct de celui du lieu principal d’exploitation ou l’exercice de plusieurs activités agricoles, comme seul critère, n’emporte pas la création d’un nouvel établissement.

ACTIVITÉ : Cocher la case de l’activité que vous considérez comme la plus importante. Elle déterminera votre code APE (activité principale exercée) attribué par l’INSEE.

NOM DE L’EXPLOITATION : Appellation sous laquelle est exercée l’activité si ce nom est différent du nom de naissance ou d’usage.

ORIGINE DE L’EXPLOITATION OU DE L’ACTIVITÉ.

Numéro détenteur et numéro d’exploitation : Ces numéros sont fournis par l’Établissement Départemental de l’Élevage à tout éleveur.

D É C L A R A T I O N  S O C I A L E

VOTRE NUMÉRO DE SÉCURITÉ SOCIALE : Indiquer dans ce cadre le numéro qui vous a été déjà attribué (voir carte d’assuré social VITALE).

Les membres de GAEC s’installant à titre individuel ne peuvent pas modifier leur choix initial d’organisme maladie.

Vous avez répondu oui à la question « êtes-vous déjà affilié à la MSA du lieu d’exploitation » mais vous exercez plusieurs activités (pluriactivité), par exemple salarié d’une entreprise, vous devez répondre à toutes 

les questions.

ORGANISME D’ASSURANCE MALADIE : L’exploitant agricole choisit librement l’organisme d’assurance maladie obligatoire (cocher la case correspondante) qui effectuera le remboursement des frais de soins et l’encaisse-

ment de ses cotisations. Le choix s’effectuera entre la MSA et le GAMEX.

Choix du statut du conjoint, concubin, partenaire lié par un PACS : Pour le statut de collaborateur, prenez contact avec la MSA dont vous relevez, qui vous adressera un imprimé spécifique à compléter et 

signer. Pour le statut de co-exploitant, remplir un imprimé NSp agricole.

Si vous avez des aides familiaux ou associés d’exploitation, remplir un imprimé NSp agricole pour chacun d’eux. Ils sont affiliés au même organisme obligatoire d’assurance maladie que vous.

O P T I O N ( S )  F I S C A L E ( S )

Certaines activités de nature agricole peuvent être imposables dans la catégorie des BIC, des BNC ou être soumises uniquement au régime général de la TVA. À noter qu’une activité relevant des BIC ou des BNC 

est obligatoirement soumise au régime général de la TVA.

Pour vous aider à compléter ce cadre, vous pouvez consulter sur le site impots.gouv.fr
• Le livret fiscal du créateur d’entreprise (rubrique « professionnels > vos préoccupations > création d’activité).
• Les guides pratiques n° 974 (BIC-BNC) et 974-A (BA) (rubrique recherche > recherche formulaires puis « 974 » ou « 974-A » dans le champ Numéro d’imprimé).

R E N S E I G N E M E N T S  C O M P L É M E N T A I R E S

OBSERVATIONS : permet de préciser une situation particulière. 11 ADRESSE DE CORRESPONDANCE : Indiquez les coordonnées postale, téléphonique, électronique où vous souhaitez être joint.




